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Réunion du Comité Régional de 
Concertation des Fédérations
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salle Bellecour + visioconférence
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Ordre du jour

- Point de situation réforme SAD 

- Point d’étape CRT

- Fonds de lutte contre la sinistralité 

- Informations sur la Campagne budgétaire :  Fonds d’urgence / aide à la 
trésorerie et informations diverses 

- Actualités réglementaires et déploiement de projets 

- Réforme tarification du secteur du handicap : calendrier SERAFIN

- Questions diverses 
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Point de situation réforme 
SAD
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Pour rappel l’article 44 de la LFSS pour 2022 
crée les services autonomie à domicile

Avec la mise en place de la réforme, 2 organisations sont  possibles : 

1- Un modèle intégré :

Les SPASAD autorisés et SPASAD intégrés : sont automatiquement transformés en services autonomie à domicile (SAD),

Les SSIAD : sont dans l’obligation de demander une autorisation, d’ici fin 2025, pour dispenser également une activité

d’aide et d’accompagnement.

2- Un modèle « subsidiaire » :

Les SAAD :  transformés en SAD automatiquement  - possibilité de rester à périmètre constant (prise en charge de l’aide 

uniquement)

➔ toutes les structures SSIAD sont  dans l’obligation de « se rapprocher » d’une structure SAAD afin de proposer un 

accompagnement intégré (aide + soin).

 

15/10/2025

Pourquoi cette réforme ? 

• Renforcer le secteur du domicile 
• Simplifier le parcours des personnes accompagnées et de leurs aidants

• Enrichir les parcours professionnels des intervenantes des services à domicile



SAAD
= aide à domicile

Service autonomie ne faisant que de 
l’aide à domicile

(2° de l’article L. 313-1-3 CASF)

Réputés autorisés
à compter de la publication du cahier des charges

SPASAD
Autorisés + expé

= aide + soins

Réputés autorisés
à compter de la publication du cahier des charges

Service autonomie aide + soins
(1° de l’article L. 313-1-3 CASF)

Services dont les périmètres d’activité ne changent pas

Services dont le périmètre d’activité évolue

SSIAD
= soins infirmiers

Demande d’autorisation ARS/CD
Pour les SSIAD : formée dans un délai de deux 
ans  après la publication du cahier des charges

Service autonomie aide + soins
(1° de l’article L. 313-1-3 CASF)SAAD

souhaitant dispenser 
des activités de soin en 

leur sein
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Période définitive 

Situation des SAD (ex SAAD et ex SPASAD) :

Mise en conformité avec le cahier des charges (avant le 30 juin 2025)

Situation des SSIAD :

Les SSIAD disposent d’un délai de deux ans et demi à compter du décret du 13 juillet 2023 pour 

s’adjoindre une activité d’aide et demander une autorisation de SAD mixte.

L’entité juridique unique pour les SSIAD doit être constituée au plus tard le 31/12/2025, avec le principe 

d’une zone d’intervention unique .

Après cette date du 31/12/2025, l’autorisation des SSIAD n’ayant pas demandé de demande d’autorisation SAD 

deviendra caduque. 

Dans la situation d’un rejet conjoint ARS et CD de la demande de création SAD, un SSIAD restera autorisé 

pour son activité pour une durée maximale de 2 ans à compter de la notification de la décision de rejet.

Calendrier de déploiement de la réforme des SAD
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Période transitoire

Toutefois, les SSIAD peuvent déroger à l’entité juridique unique et à l’obligation de se constituer en SAD mixte au terme du 

31/12/2025.

Les conditions : Possibilité pour les SSIAD de conclure une convention ou de créer un groupement de coopération social 

et médico-social (GCSMS) exploitant avec un ou plusieurs SAD aide, dans la perspective de la constitution d’un SAD doté 

d’une entité juridique unique.
 

Process:

1 - Faire une demande d’autorisation au plus tard le 31/12/2025 en vue de se constituer SAD mixte + conclure une convention 

ou créer un groupement de coopération social et médico-social (GCSMS) exploitant avec un ou plusieurs SAD (aide ou mixte) 

pour une durée maximale de 5 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2030. 

Cette convention doit être jointe à la demande d’autorisation.

2 - Respecter les conditions du cahier des charges SAD (sauf pour le logiciel unique AIDE et SOINS).

Au terme du délai prévu par la convention :

• Soit le SAD s’est doté d’une entité juridique unique dont l’activité sera autorisée sur leur zone commune,

• Soit l’autorisation délivrée au titre de la période transitoire est réputée caduque en l’absence de constitution de SAD mixte 

doté d’une entité juridique unique. 

Le SSIAD  devra alors cesser son activité. L’activité du SAD Aide et Accompagnement sera maintenue. 

   

Calendrier de déploiement de la réforme des SAD
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Point d’avancement réforme SAD 

15/10/2025

Pilotage régional mis en place en ARA :

• Mise en place d'une comitologie régionale (COPIL associant ARS, CD et fédérations ) et d'un 

outil de cartographie régionale

• Organisation de réunions départementales (ARS, CD, SSIAD, SAAD) afin d'accompagner les 

rapprochements SSIAD/SAAD

• Lancement du déploiement des Extensions de places de SSIAD (+649 places autorisées en 

2024).

• Recensement des demandes d’ENI SSIAD en cours pour 2025 (1113 places à installer)

• La région compte 240 SSIAD  -   7 SAD constitués– 
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Point d’avancement réforme SAD 

15/10/2025

Difficultés rencontrées :

• Les statuts juridiques des SSIAD et des SAAD introduisent une certaine difficulté dans les 

rapprochements. Les outils juridiques existent mais ils semblent complexes dans leur mise en 

œuvre (SSIAD hospitaliers et SAD aide privé lucratif notamment)

• Questionnement des SSIAD face aux difficultés économiques des SAD aide (pérennité du SAD 

mixte).

• Problématique des Zones d'intervention géographiques uniques, les SSIAD étant autorisés sur 

des territoires précis, alors que les SAD aide sont souvent autorisés sur l'ensemble d'un 

département. Enjeu de maillage sans zone blanche 

• Problématiques RH avec notamment des conventions collectives différentes et acculturation 

Aide et Soin 
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Point régional –Rapprochement SAAS

Etat des rapprochements en cours : 

Nombre de SSIAD avec des projets en cours : 194 soit 81% des SSIAD existants 

Recensement d’une trentaine de dossiers problématiques 

Type de rapprochement envisagé

(indicatif) à : 

Période transitoire : 100 (51%)

• Convention : 94

• GCSMS exploitant : 6

Période définitive : 94 (49%)

• Cession autorisation inter OG : 17

• fusion infra OG : 65

• GCSMS titulaire : 12

Quelques chiffres clefs : 
• 249 SSIAD en ARA
• Nombre de SPASAD autorisés : 5 (1 Isère, 1 PH Loire, 1 Puy de Dôme, 1 

Rhône, 1 Métropole)
• Nombre de SPASAD expérimentaux (en fonctionnement) : 27 (2 Ain, 3 

Ardèche, 1 Cantal, 9 Drôme, 0 Isère, 7 Loire, 1 Haute-Loire, 2 Puy de 
Dôme, 0 Rhône et Métropole, 2 Savoie, 0 Haute-Savoie)

• Nombre de SAD Aide et Soins créés et signés en septembre 2025 : 7 (1 
dans le Rhône , 2 au sein de la métropole 69 , 3 dans la Savoie ) 

• 2 sont en cours de rapprochement par conventionnement en Métropole 
69, 1 en cours sur création de GCSMS titulaire dans la Loire .

• Nombre de dossiers déposés en cours d’instruction : 18
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Levier budgétaire 

Dotations de coordination aide et soin allouées depuis 2022 : 

Mesures allouées au titre de la coordination entre l'aide et le soin, par année

2022
Mesure pérenne allouée aux seuls SPASAD autorisés et SPASAD expérimentaux conformément aux instructions nationales

Enveloppe PA (600 k€) répartie au poids des places PA financées

Total alloué 615 715 €

2023

Reconduction des dotations 2022, revalorisées via le taux d'actualisation national (taux de 2,06% sur PA)

Nouvelles enveloppes de mesures pérennes, allouées à tous les services

Enveloppes PA (2M€)et PH (600 k€)réparties au poids des places PA et PH financées

Total alloué 2 731 358 €

2024
Reconduction des dotations pérennes 2023, revalorisées via le taux d'actualisation national (taux de 0,72% sur PA et 1% sur PH)

Répartition d'une enveloppe de CNR nationaux sur PA (800 k€), à tous les services, au poids des places PA financées

Total alloué 3 554 686 €

2025
Reconduction des dotations pérennes 2024, revalorisées via le taux d'actualisation national (taux de 0,82% sur PA et 0,93% sur PH)

Répartition d'une enveloppe de CNR nationaux sur PA (1,4M€), à tous les services, au poids des places PA financées

Total alloué 4 142 285 €

2026
A minima, reconduction des dotations pérennes 2025

Montant des CNR nationaux non connu à ce jour

Total alloué 2 773 997 €



Déploiement des Extensions non 
importantes (ENI) SSIAD PA et PH
                              2025
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Plan national de création de places de SSIAD
Déclinaison régionale 
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• Instruction N° DGCS/SD3A/CNSA/2023/111 du 10 juillet 2023 relative aux autorisations 
d’engagement de dépenses pour les centres de ressources territoriaux pour les personnes 
âgées et les services infirmiers à domicile

• LFSS 2022 prévoit la création de 25 000 places (400 M€) à l'horizon 2030 

• A l’échelle régionale : 2 500  places de SSIAD en faveur des personnes âgées et des 
personnes en situation de handicap pour 45,4 M € jusqu’en 2028

• Pour 2025 : 1113 places programmées  (923 places PA et 190 places PH)
➢ Dont 231 places PA en zones surdotées IDEL (26,38,42,63,Métropole de Lyon et Rhône) soit 

25% de l’offre déployée
➢ Dont 94 places PH en zones surdotées IDEL  (26,38,42,63,Métropole de Lyon et Rhône) soit 

49% de l’offre déployée
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Rappel du régime juridique 
Principe de régulation de la démographie infirmière libérale

15/10/2025 14

Art. 1er 1.2.1 c de l’avenant n° 3 à la convention nationale des infirmières et des infirmiers libéraux (Arrêté du 25 novembre 2011) 

• Existence d’un principe de régulation de l’installation des IDEL qui s’applique aux SSIAD : dans les 
zones surdotées en IDEL, les IDEL ne peuvent s’installer qu’en cas de cessation d’activité d’une IDEL. 
Cette régulation s’appliquant aux SSIAD, un SSIAD ne peut y être autorisé. 

• Toutefois, la convention prévoit que le principe de régulation continuerait de s’appliquer si la 

création ou l’extension de SSIAD répond à un besoin que l'offre de soins existante n'est pas en 

mesure de prendre en charge  (besoins en soins non couverts).

• L'objectivation de besoins non couverts par l'offre en soins infirmiers existante s'apprécie 

notamment à partir des critères suivants :

- existence d'une population rencontrant des difficultés d'accès aux soins ; 

- possibilité de coopération entre infirmières libérales et SSIAD ; 

- prise en compte de la totalité de l'offre de services médico-sociaux incluant notamment les 

EHPAD et les USLD).
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Rappel du régime juridique 
Principe de régulation de la démographie infirmière libérale

• Le projet d’ouverture de nouvelles places de SSIAD doit se faire après consultation 
de la commission paritaire régionale (CPR)➔ prévu le 9 octobre 2025

• L’ARS présentera les éléments justifiant que les conditions dérogatoires sont 
réunies, notamment qu’il existe sur le territoire un besoin qui n’est pas couvert par 
l’offre d’IDEL

• L'existence ou l'absence de ce besoin est constatée par la CPR à la majorité de ses 
membres plus une voix, qui rend un avis .

• 5 DD concernées pour 6 territoires en zones surdotées  (Puy de Dôme, Drôme, 
Loire, Rhône et Métropole Lyon, Isère)
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Plan de développement places de SSIAD 
Extensions Non Importantes (ENI) 2025 PA et PH 

Détails des places par département et par zones IDEL sur dotées ( passage en CPR commission 
Paritaire Régionale)  

Étiquettes de 
lignes

Somme de Demande 
confirmée suite arbitrage 

DG 
ENI PA 2025

Nombre de places 
PA CPR

% places PA CPR 
sur le total de 

places validées sur 
le département 

concerné

Somme de Demande 
confirmée suite arbitrage 

DG 
ENI PH 2025

Nombre de places 
PH CPR

% places PH CPR 
sur le total de 

places validées sur 
le département 

concerné

01 77 0 15 0

03 30 0 6 0

07 26 0 4 0

15 23 0 5 0

26 50 44 88,00% 16 14 87,50%

38 327 53 16,21% 39 33 84,62%

42 15 2 13,33% 18 5 27,78%

43 15 0 4 0

63 115 35 30,43% 10 10 100%

69D 15 10 66.66% 9 5 55,55%

69M 120 87 72.5% 40 27 67,50%

73 10 0 6 0

74 100 0 18 0

Total général 923 231 25,03% 190 94 49,47%
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Point d’étape CRT  
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Bilan des AAC
Centre de Ressources Territorial (CRT)

Fin 2025 Auvergne-Rhône-Alpes disposera de 30 CRT autorisés et installés : 5 CRT installés en 2023, 12 CRT en 2024 et des 13 CRT en 
2025.

Départements

Nbre de CRT 

installés à l’issue de 

l’AAC 2022

Nbre de CRT 

installés à l’issue de 

l’AAC 2023

Nbre de CRT installés à 

l’issue  de l’AAC 2024

TOTAL des CRT 

installés début 2025

01 - Ain 1 0 1 2

03 - Allier 1 0 1 2

07 - Ardèche 0 1 1 2

15 - Cantal 0 1 0 1

26 - Drôme 0 2 2 4

38 - Isère 0 2 1 3

42 - Loire 1 0 1 2

43 - Haute-Loire 0 1 1 2

63 - Puy-de-Dôme 0 1 1 2

69 - Métropole de Lyon 1 2 1 4

69 - Rhône 0 1 1 2

73 - Savoie 0 1 1 1

74 - Haute-Savoie 1 1 1 3

TOTAL 5 12 13 30

Statut juridique des CRT : 11 public hospitalier, 10 associatifs, 3 publics autonomes, 3 publics sans personnalité 
juridique, 2 publics rattachés à un EPS, 1 fondation 

24 CRT porteurs EHPAD
6 CRT porteurs Domicile (4 SSIAD 2 
SAAD)
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CRT   

o AAC CRT lancé en 2025 pour 2026 : 

- 13 nouveaux CRT (1 par territoire) permettant d’atteindre la cible de 43 CRT fin 2026

- 42 dossiers de candidatures reçus sur les 13 territoires ARA (pour mémoire 45 dossiers pour 10 
territoires en 2024) :
- AAC en phase d’instruction
- Notification de la sélection des dossiers : fin décembre 2025
➢ cible de 60 CRT installés à l’horizon 2027

o ENQUETE DONNEES D’ACTIVITE 2024 DES  CRT : 
- Collecte des données d’activité 2024 des Centres ressources territoriaux (CRT) du 30 juin au 30 

septembre
- 17 CRT concernés (en fonctionnement 2023 et 2024)
- L’enquête sur le Portail d’Accès Sécurisé de la CNSA contient 75 questions dont 4 à destination des ARS,
- Les questions portent sur l’identification, l’activité (personnels dédiés, PA et aidants sur le volet 1 et le 

volet 2),  les finances et l’évaluation de la qualité.

Relance des CRT qui n’ont pas renseigné l’enquête
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Fonds de lutte contre 
la sinistralité 
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Fonds de sinistralité PA et PH   

Rappel : politique forte ARS ARA avec mobilisation de CNR sur QVCT dont installation de rails :

- PA : 8,1 M€ en 2023 et 8,3M€ en 2024

- PH : 2,8M€ en 2023 et 1,2 M€ en 2024

2025 : nouvelles sources de financement pour les actions de QVCT en sus des CNR

- Fonds de sinistralité (instruction CNSA du 1er juillet 25) : 

- 1,9M€ pour le secteur PA et 1,3M€ pour le secteur PH 

- Pluriannualité (→2027)

- Liste exhaustive et exclusive pour les équipements finançables

- Crédits FIR pour les EHPAD (arrêté FIR du 23 juin 25) : en complément des CNR et du fonds de 
sinistralité PA : 1,9M€ dont 2/3 prévu pour le financement d’équipement (liste ouverte) et 1/3 sur des 
actions de formation
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Fonds de sinistralité PA et PH   

Méthodologie retenue en ARA : 

- Prise en compte des délais très courts liés à instructions tardives

- Recueil des besoins en CNR QVT réalisé dans le cadre de la campagne de recueil des besoins en CNR 
sur les deux secteurs PA et PH

→Prise en compte et analyse des demandes formulées dans le cadre de ce processus, appui des DD qui 
ont étudié l’ensemble des demandes

→Volonté d’utiliser l’ensemble des enveloppes Fonds sinistralité et FIR

Des vigilances particulières : 

- Ciblage pour le FIR et le fonds de sinistralité de dossiers présentant des coûts importants (dossiers 
spécifiques à constituer)

- Recours au FIR pour les investissements importants hors liste CNSA,

- Pour les ESMS en difficultés, priorisation sur CNR ou FIR car fonds sinistralité finance le projet en HT

- Prise en compte des ESMS repérés par les CARSAT comme confrontés à des pbs QVCT
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Fonds de sinistralité PA et PH   

Perspectives affectation des crédits : priorisation confirmée sur le financement des rails et des moteurs 
(en 1ère intention)

- 40 EHPAD concernés par le fonds de sinistralité ( 35 OG) → conventions à venir avec suivi de la 
réalisation des investissements par la CNSA, tous les territoires sont soutenus

- 16 dossiers retenus sur l’enveloppe FIR (au moins un dossier par département) : majorité de rails et 
équipements de transfert non pris en charge par le fonds de sinistralité

- 77 ESMS PH concernés par le fonds sinistralité (41 OG)

+ Travail en cours sur l’affectation de CNR (2ème phase de CB)

Rétex prévu fin 2025 pour  :

- évaluer la procédure utilisée en 2025 (souhait de conserver le mode de recueil des demandes par un 
seul canal)

- Prendre en compte les éventuelles difficultés rencontrées

+ amélioration de la communication / projets éligibles et modalités de recueil des besoins auprès de tous 
les ESMS concernés
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Informations sur la 
Campagne budgétaire :  
Fonds d’urgence / 
soutien aux EHPAD en 
difficultés 
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2ème phase de CB 2025 – Crédits Non Reconductibles

o Fonds de soutien EHPAD 
▪ Rappel : Pour ARA une enveloppe nationale de 35,8 M€ complétée par une enveloppe régionale de 7,1M€

Soit une enveloppe non reconductible de 42,9 M€. 

Département
Répartition 

départementale  issue 
de l'enveloppe de 7M€

Répartition 
départementale  

issue de l'enveloppe 
de 35M€

Montant  global par 
département

Ain 683 875 €                          2 609 227 €                     3 293 101 €                   
Allier 938 693 €                          2 585 313 €                     3 524 007 €                   
Ardèche 275 427 €                          2 874 527 €                     3 149 954 €                   
Cantal 258 930 €                          1 127 803 €                     1 386 733 €                   
Drôme 298 310 €                          3 113 350 €                     3 411 660 €                   
Isère 523 529 €                          4 562 015 €                     5 085 544 €                   
Loire 1 361 713 €                       4 583 357 €                     5 945 070 €                   
Haute-Loire 153 780 €                          1 604 943 €                     1 758 723 €                   
Puy-de-Dome 1 755 231 €                       3 217 525 €                     4 972 756 €                   
Rhône 237 881 €                          2 482 673 €                     2 720 554 €                   
Métropole de Lyon 238 205 €                          2 486 056 €                     2 724 261 €                   
Savoie 186 554 €                          1 946 998 €                     2 133 552 €                   
Haute-Savoie 251 415 €                          2 623 923 €                     2 875 338 €                   
Total ARA 7 163 542 €                       35 817 711 €                   42 981 253 €                 

➔ Le critère appliqué par la CNSA pour la répartition 
naitonale est le poids du résultat net moyen 2022 / 2023 
des EHPAD en difficulté,
par rapport au montant national résultat net moyen 
2022 / 2023 des EHPAD en difficulté.

➔En ARA : le poids de la DRL pour 1/3 + poids de la 
DRL des EHPAD - classés en difficultés  selon un 
scoring qui combine données de gestion et 
données financières- pour 2/3 (➔ ce scoring est mis 
à disposition des DD pour aide à la décision en 
commissions départementales)

➔Complément CNR sur DRL régionale de 7,1M€ 
répartie selon les mêmes critères 

 Stabilisation en cours des données par ESMS en lien avec les arbitrages des commissions 
départementales ESMS en difficulté
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Critères de repérage des ESMS PA en difficulté financière  -

Ces CNR du fonds de soutien sont à attribuer prioritairement  en cas de risque de rupture de trésorerie, et ce dans le but 
de donner aux établissements concernés le souffle nécessaire pour mettre en œuvre des mesures de retour à l’équilibre.
Critères : Difficultés financières ponctuelles avérées et identifiées via l’analyse des derniers documents règlementaires 
transmis
-   ESMS ayant au préalable activé des leviers internes pour pallier aux difficultés rencontrées
- Pour les CNR permettant de couvrir l’anticipation de la convergence, ESMS en difficultés financières ayant une coupe 

validée par les médecins après le 1er juillet 2024.

L’ARS identifie la situation des EPHAD « en difficulté financières majeures » (risque de cessation de paiement) qui font 
l’objet d’un examen en commission départementale dédiée afin de disposer d’une analyse concertée et actualisée de la 
situation financière de l’ESMS ainsi que des actions correctrices à mener à court et moyen termes. 

L’identification se fait en fonction notamment des données budgétaires 2024 – Sont également pris en compte dans les 
listes départementales les ESMS ayant perçu un soutien en trésorerie en 2023 et/ou 2024.

Cette démarche s’appuie sur deux niveaux d’analyse :
-    Les indicateurs ciblés sur la trésorerie : Taux de marge budgétaire, Taux CAF , Taux résultat 
- Les indicateurs d’analyse financière globale, Trésorerie en j <30 ,CAF nette ,FRNG en j <15 ,la présence d’une ligne de 

trésorerie et/ou de concours bancaires courants à la fin de l’année 
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Actualités campagne budgétaire- 2ème phase    

o Pour mémoire INSTRUCTION N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2025/66 du 27 mai 2025 relative aux orientations de la 
campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 
et des personnes âgées pour l’exercice 2025

o Une 2ème circulaire budgétaire serait en préparation au niveau national :

qui prévoirait notamment des crédits au titre des indemnités de résidence pour les départements frontaliers ,des mesures 
nouvelles liées à la compensation de l’augmentation des cotisations vieillesse des employeurs des agents affiliés à la CNRACL. 
 

 Dans tous les cas, une deuxième campagne budgétaire est organisée en novembre pour l’allocation de CNR 
PA et PH et dispositions pérennes.
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Actualités règlementaires et 
déploiement de projets 
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Décret n° 2025-844 du 25 août 2025 – Droits et parcours professionnels
Décret n°2025-844 du 25 août 2025 relatif aux droits et aux parcours professionnels des travailleurs handicapés 
admis en établissements et services d’accompagnement par le travail

❖ Vise à rapprocher les droits des travailleurs en ESAT de ceux des salariés ordinaires. 

Notamment :

➢ Intégration dans le CASF des règles de la complémentaire santé obligatoire et sa 
compensation par l’État (complété par arrêté).

➢ Renfort des droits sociaux : congés annuels, congés supplémentaires, report de congés

➢ Renforcement des instances représentatives dans les ESAT : représentants formés aux 
handicaps, participation aux comités sociaux et économiques.

➢ Extension de la compétence du service public de l’emploi pour prescrire des mises en 
situation en ESAT.

Actualités règlementaires sur ESAT et le parcours emploi des PSH 
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Actualités règlementaires sur ESAT et le parcours emploi des PSH 

ESAT : 2 décrets + 1 arrêté 

▪ Décret n° 2025-844 du 25 août 2025 relatif aux droits et aux parcours professionnels des travailleurs handicapés 
admis en établissements et services d’accompagnement par le travail.

▪ Décret n° 2025-845 du 25 août 2025 relatif aux établissements et services d’accompagnement par le travail et 
au contrat d’accompagnement par le travail conclu avec les travailleurs admis au sein de ces établissements ou 
services

▪ Arrêté du 25 août 2025 fixant la base et les états justificatifs de la compensation par l’Etat des cotisations payées 
par les établissements et services d’accompagnement par le travail au titre de la couverture collective à 
adhésion obligatoire en matière de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident, prévue à l’article L. 344-2-10 du code de l’action sociale et des familles

Concrétisation de la loi du 18 décembre 2023 : période d'essai raccourcie, complémentaire santé, droits 
collectifs élargis et parcours sécurisé. Changement du nom des établissements : "A" pour Accompagnement et 
non plus "Aide" , rénovation du contrat "d'accompagnement" par le travail avec un nouveau modèle.

▪ Circulaire FATESAT du 11 août 2025 : définir le cahier des charges de l’appel à projets des ARS auprès des ESAT 
pour permettre à l’Etat, dans le cadre du FATESAT, de cofinancer des investissements nécessaires au 
développement des compétences et de l’employabilité des travailleurs accompagnés par les ESAT
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Décret n° 2025-845 du 25 août 2025 – Contrat et fonctionnement des ESAT

Décret n°2025-845 du 25 août 2025 relatif aux établissements et services d’accompagnement par le 
travail et au contrat d’accompagnement par le travail conclu avec les travailleurs admis au sein de ces 
établissements ou services »)

➢ Changement de nom: « établissements et services d’accompagnement par le travail ».

➢ Evolution du « contrat d’aide par le travail » qui devient le « contrat d’accompagnement 
par le travail », avec un contenu actualisé (droits, accompagnements, parcours).

➢ Introduction d’un parcours renforcé en emploi et d’une convention d’appui pour faciliter 
les transitions vers le milieu ordinaire et garantir le droit au retour en ESAT.

➢ Mise en place de la complémentaire santé obligatoire, avec certaines possibilités de 
dispense pour les travailleurs.

➢ Clarification du financement des accidents du travail lors des mises en situation prescrites 
par le service public de l’emploi.

➢ Adaptations du code du travail, de la sécurité sociale et du code pénitentiaire pour 
harmoniser la terminologie.

Actualités règlementaires sur ESAT et le parcours emploi des PSH 
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Arrêté du 25 août 2025 – Compensation des cotisations santé en ESAT
Arrêté du 25 août 2025 fixant la base et les états justificatifs de la compensation par l’Etat des cotisations payées 
par les établissements et services d’accompagnement par le travail au titre de la couverture collective à adhésion 
obligatoire en matière de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, une maternité 
ou un accident, prévue à l’article L. 344-2-10 du code de l’action sociale et des familles

➢ Prise en charge par l’Etat de 50 % des cotisations payées par les ESAT pour la mutuelle 
obligatoire de leurs travailleurs handicapés.

➢ Compensation versée sur la base d’attestations fournies (mutuelles ou assureurs).

➢ Application : à partir de l’année 2025 et pour les années suivantes.

Actualités règlementaires sur ESAT et le parcours emploi des PSH 
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FATESAT 1/2

Texte de référence : circulaire N° DGCS/SD3B/SD5A/2025/53 du 11 août 2025 relative au cahier des 
charges de l’appel à projets des agences régionales de santé (ARS) dans le cadre du fonds 
d’accompagnement de la transformation des établissements et services d’aide par le travail 
(FATESAT)

Objectifs du FATESAT : Aider les ESAT à mener à bien l’adaptation de leurs activités et de leurs outils de 
production pour contribuer à faire monter en compétences et développer l’employabilité de leurs 
travailleurs.

Enveloppe ARA : 1 954 500 €

Calendrier en ARA de l’AAC :

• Lancement de l’AAC : 18/08/2025

• Fin de dépôt des dossiers par les ESAT dans STARS FIR : 22 septembre 2025

• Instruction des dossiers par les DD ARS en lien avec les DDETS : 20 octobre 2025 

• Transmission des éléments validés à la DGCS : 15 novembre 2025 
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FATESAT 2/2

Réponses à l’AAC : 78 dossiers déposés / 148 actions pour un montant total demandé d’un peu plus de 
5,2 M €.

Critères d’éligibilité (cahier des charges national) : 

➢ Les promoteurs devront présenter au moins l’une des trois adaptations suivantes : 

- La diversification et le développement d’une nouvelle activité notamment au travers de nouveaux 
équipements ou de nouvelles lignes de productions,

- Le développement d’une activité existante au sein de l’ESAT, 

- L’adaptation d’une activité existante.

➢ Cofinancement par l’ESAT : demande financière ne dépassant pas 50% du budget total

➢ Budget total minimal de 50 000 € HT. 

➢ Priorité aux ESAT n’ayant pas bénéficié du FATESAT 2022

➢ Lien avec les filières métiers en tension et les besoins du bassin de vie (avis DEETS)

➢ Projet nouveau, non débuté
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Actualités réglementaires  

Instruction du 23 juin 2025 sur déploiement des missions départementales 
d’expertise et d’information autour de la CAA ( communication alternative et 
améliorée)

Voir diapos suivantes / AAC
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Déploiement de missions départementales d’expertise et d’information sur la CAA
Cadre de référence

• Instruction n° DGCS/SD3B/2025/86 du 23 juin 2025 ;

• Stratégie de lutte contre les maltraitances (2024) et stratégie nationale pour les TND (2023) ;

Objectifs nationaux poursuivis

• Reconnaître et garantir le droit à la communication (Convention relative aux droits des personnes handicapées, 2006) ;

• Soutenir les dynamiques territoriales en matière de CAA ;

• Structurer une animation départementale autour de missions ciblées ;

Finalité de la démarche

• Identifier des territoires volontaires pour porter une mission départementale CAA ;

• Mettre à disposition des outils techniques, favoriser les échanges de pratiques ;

• Assurer une remontée régionale des actions et des enseignements ;

Prochain AAC CAA
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Identification de territoires et appel à expression d’intérêt
Financement

• Enveloppe disponible : 1 309 580 € ;

• 5 missions départementales à financer à partir de 2026 : 4 à hauteur de 250 000 € chacune, et la mission du Rhône dotée 
d’une enveloppe renforcée en raison de son rôle d’animation régionale (échanges de pratiques, recueil données d’activité, 
gouvernance régionale)

Territoires présélectionnés à discuter avec les DD

• 5 départements ont été identifiés pour leur engagement et les dynamiques déjà observées autour de la CAA : Isère, Loire, 
Puy-de-Dôme, Rhône (NR / ML) et Savoie ;

• Cette sélection repose sur des signaux positifs : portage institutionnel, initiatives locales, mobilisation des acteurs ;

Calendrier : lancement octobre AAC, fin dépôt candidatures début janv26, instruction DA-relecture DD février, ouverture juin 2026.

Perspectives : ouverture d’autres appels à candidatures ultérieur 

Conformément à l’instruction, chaque département devra être doté d’une mission CAA opérationnelle d’ici au 31 décembre 2027.

Un nouvel appel à candidature sera donc publié en 2026, sous réserve de la notification de crédits .

Prochain AAC CAA
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AAC PASA 2025

PASA  
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AAC PASA 
Généralisation des PASA 

o AAC PASA 2025

46 dossiers reçus sur ARA sur les 12 départements

28 PASA dans le cadre AAC 2025 pour une installation sur 2026

Bilatérales avec les 12 départements

L’arbitrage est en cours

Prochain AAC PASA en 2026

o Généralisation PASA 

Stratégie nationale MND 2025 2030

Réunion DGCS associant les directeurs de l’autonomie sur les freins au développement des PASA
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15/10/2025

 

 

Publication de la Stratégie Maladies Neuro-

Dégénératives 2025-2030
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Actualités réglementaires ECOLE INCLUSIVE   

Circulaire du 1er septembre 2025 relative au déploiement des pôles d'appui à la scolarité (PAS). 
Quelques points d'évolution par rapport au précédent cahier des charges :

▪ Précision quant à la définition du public cible par rapport à la précédente instruction. Non exclusion 
de principe des élèves en situation de handicap.  

▪ Des modalités de gouvernance précisées et affinées

Circulaire du 4 septembre 2025 relative au CDC des équipes mobiles d'appui à la scolarité (EMAS). 
Quelques points d'évolution par rapport au précédent cahier des charges :

▪ Leur mission d’intervention indirecte en appui et conseil à la communauté éducative demeure. 

▪ Les EMAS doivent désormais proposer des interventions directes auprès d’élèves identifiés sur 
mobilisation des PAS. 

▪ Intérêt d’assoir le volet médico-social des PAS sur les EMAS.
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Service de repérage, diagnostic intervention précoce et parcours de soins : décret du 5 août 2025 relatif à 
l'organisation de 3 parcours (articles R. 2134-1 à R. 2134-4 du CSP)

▪ Parcours déjà existant pour les jeunes jusqu'à 11 ans révolus confrontés à un TND 

▪ Parcours pour les jeunes jusqu'à 6 ans révolus concernés par tout trouble durable et invalidant

▪ Parcours de rééducation et de réadaptation pour les jeunes jusqu'à 19 ans révolus concernés par un polyhandicap 
ou une paralysie cérébrale

A venir : 

▪ Arrêté fixant les tarifs pour les professionnels non conventionnés et le modèle de convention

▪ Arrêté fixant le cahier des charges des structures désignées pour organiser les parcours

▪ Circulaire aux ARS

15/10/2025 42

Actualités réglementaires 
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Actualités réglementaires  

Instruction du 14 août 2025 sur développement de dispositifs régionaux prévention et promotion de 
la santé auprès des PSH :

- CNH 2023 : renfort accès aux soins et prévention → développement de dispositifs régionaux de prévention et de promotion 
de la santé – expérimentation en 2024 en BFC et Guadeloupe – Handi Prèv

- Demande aux ARS de lancer un AAP régional  pour améliorer la prévention et la promotion de la santé auprès des PH

- Ambition : 10% de la population cible touchée pendant 10 ans  : 2,8M de PH de 15 à 64 ans, avec reconnaissance adm du 
handicap, quelque soit le lieu de vie

- Prise en compte des besoins des personnes et « aller vers »

- Déploiement en ARA (FIR 2025) en préparation : appui sur opérateurs de prévention, ciblage sur public jeunes / jeunes 
adultes, ciblage lutte contre le tabagisme, nutrition à confirmer

Publication de la nouvelle stratégie sport santé 2025/2030 : 4 septembre 2025

- 12 mesures concrètes, 8 actions portant sur l’accompagnement de la population à tous les âges de la vie

- Focus sur la généralisation des 30 min d’activités physiques quotidienne pour les enfants (ESMS)

→ AAC en cours pour soutenir les projets d’APS en ESMS PH
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Réforme tarification du 
secteur du handicap : 
calendrier SERAFIN
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Le champ de la réforme

Rappel du périmètre d’application de la réforme Sérafin PH 

De ce fait, sont exclus du périmètre et considérés comme 
financements complémentaires  :
• les centres de ressources 
• les CAMSP (centres d'action médico-sociale précoce) 
• les CMPP (centres médico psycho pédagogiques) 
• les BAPU (bureaux d’aide psychologique universitaire) 
• les EA (entreprises adaptées)
• les PCO (plateforme de coordination et d’orientation) 
• les PCPE 
• les équipes mobiles expérimentales 
• les DAR (dispositifs d’autorégulation) 
• les équipes diagnostic précoce TSA
• les EPIDA (équipes de diag. et d’inter. précoce de l’autisme) 
• les PFR (plateformes de répit) 
• les UEEA (unités d’enseignement élémentaire autisme) 
• les UEMA et UEM (unités d’enseignement en maternelle)

• l’ensemble des établissements et 
services médico-sociaux (ESMS) 
accompagnant des personnes 
handicapées du secteur enfance,

• et accessibles sur orientation de la 
commission des droits et de 
l’autonomie des personnes 
handicapées (CDAPH).

Ces deux conditions sont cumulatives et 
correspondent au périmètre des travaux 
SERAFIN-PH.

S'assurer que le flux Serafin dans SIDOBA intègre exclusivement et de manière exhaustive l'ensemble des 
places inscrites dans le périmètre de la réforme 
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Le modèle de transition : design général

Un forfait de base à la place, calculé selon
• Le mode d’accueil (hébergement, accueil de jour…), 
• Le public accompagné
• Le nombre de jours d’ouverture
• Un bonus « mode d’accueil », actuellement pensé à 5%, 

pour tenir compte du passage en dispositif

Modulation selon l’activité réelle 

Dotation transports
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e

Permet de tenir compte de l’activité réelle effectuée par l’établissement. Reste 
marginal dans la dotation, mais valorise ce que fait effectivement la structure.

Les modalités de calcul seront affinées avec la coupe.
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Composante et modalité de calcul Enjeu

L’essentiel du coût de fonctionnement d’un ESMS étant la masse salariale, il s’agit de 
donner de la visibilité sur les financements, et de sécuriser une part importante de 
la dotation en pluriannuel. Le modèle repose sur les données FINESS (donc info 
~disponible).

Financements complémentaires : PFR, équipes mobiles, 
PCPE, dispositifs d’accompagnement à la scolarisation (DAR, 
UEMA, EMAS…), …

Ces financements font l’objet d’enveloppes spécifiques. A ce stade, ils ne sont pas 
intégrés au modèle, mais pourraient avoir vocation à l’être.

Dotations complémentaires
Compléments pour mise en œuvre d’objectifs de politique publique (situations 
complexes, coopérations, scolarisation en milieu ordinaire…).

Pour compenser la vie chère dans les DROM, un coefficient multiplicatif de 20% s’applique 
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SERAFIN : point sur la préparation de la réforme

• Recueil 2025 (printemps) de données ( coupes) organisé en vue de définir les paramètres 
du modèle de financement qui sera déployé à partir de 2027.

• Les informations  collectées et transmises  à l’ATIH ont été définies afin :

• de caractériser la structure, les personnes accompagnées,

• et de décrire et mesurer :

• l’intensité –par personne accompagnée– des accompagnements,

• les transports et déplacements des professionnels (financés par l’ESMS).

➔ Des ESMS fortement engagés dans le recueil ( 86 % au niveau national) 

➔étape très importante de la feuille de route SERAFIN ➔ fin de permettre de déterminer les 
paramètres du modèle de financement, et donc les valeurs de références qui seront ensuite 
utilisées pour déterminer les dotations. 

➔Les données ne seront pas utilisées pour la tarification des ESMS, mais bien pour finaliser le 
modèle, analyser ses impacts sur les structures, et pour permettre in fine que le modèle déployé 
soit le plus juste et le plus représentatif de l’activité. 
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SERAFIN : point sur la préparation de la réforme

• Une période de convergence longue (2026= année «  blanche » )qui doit être 
accompagnée d’incitations à la transformation de l’offre et à l’amélioration de la 
qualité :

• Convergence centrée sur le socle capacitaire

• Dynamique propre (hors convergence tarifaire) pour la majoration à l’activité 
et la dotation complémentaire

• Une articulation entre les CPOM et la dotation complémentaire SERAFIN

• Une stabilisation du modèle en cours :

• Coefficients du socle capacitaire

• Dispositifs

• Transports

• Majoration à l’activité

• Dotation complémentaire
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Calendrier prévisionnel

Stabilisation des composantes du modèle 
1

2025 2026 2027

Recueil via flux 
Sidoba 2026

Campagne via flux 
Sidoba 2027

Année blanche Première campagne d’application de la réforme

Recueil PH 
2025

Mise à jour des données caractérisant le capacitaire des ESMS (données Finess)
2

Saisie 
ESMS

Avril Juillet
Janvier Mars 

Revue 
ARS

Saisie 
ESMS

Revue 
ARS

Simulations 
individuelles 

Accompagnement au changement auprès des ESMS 
3

Oct Mars Juil Déc.

Accompagnement à l’appropriation de la réforme par les ESMS 

Équipe 
projet 

ARS

Équipe 
projet 
et ARS

Déploiement progressif de Finess +
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QUESTIONS DIVERSES
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Déploiement du DUA : dossier unique d’admission (secteur PH)

- Région ARA mobilisée fortement : département de l’Ain expérimentateur

- Pilotage ARS ARA et GSC SARA, implication de tous les départements

- Travaux menés pour la généralisation avec l’ensemble des MDPH, des CD et 
des DD : objectif déploiement 15 octobre 2025

- Webinaires en juin et septembre : ESMS et OG, accompagnants 
professionnels

- Activation du DUA : effectif le 15/09/2025

- Ouverture aux usagers : 15/10/2025 : communication aux usagers dans les 
courriers de notification MDPH, communication locale…
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6 webinaires ont été proposés aux ESMS (de juin à octobre 2025)

Une dernière date programmée : mardi 14 Octobre 2025
https://register.gotowebinar.com/rt/282246178863713117

Formation des ESMS

81%

80%

73%

72%

70%

70%

69%

62%

60%

59%

58%

41%

41%

Haute-Savoie

Rhône

Savoie

Drôme

Loire

Métropole de Lyon

Ardèche

Haute-Loire

Allier

Puy-de-Dôme

Isère

Cantal

Ain

Proportion d'ESMS ayant participé aux formations

1266 personnes inscrites au total / 
854 participants

(les inscrits reçoivent automatiquement le replay)

Moyenne régionale : 65%

https://register.gotowebinar.com/rt/282246178863713117
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Déjà des usages en ARA
Statistiques issues de la requête DEP029 en date du 29/10/2025

155 DUA créés en tout pour des usagers d’ARA depuis janvier 2025. (dont 127 dans l’Ain)
Sur les 19 DUA créés par des professionnels, 11 sont d’ARA.

136

19

Usagers

53%

50%

47%

27%

23%

23%

22%

21%

21%

18%

16%

15%

15%

Rhône

Ain

Métropole de Lyon

Ardèche

Cantal

Allier

Savoie

Haute-Savoie

Puy-de-Dôme

Loire

Isère

Haute-Loire

Drôme

Proportion d’ESMS du département ayant reçu au 
moins un DUA depuis janvier 2025

Top 3 des catégories d’ESMS les plus 
sollicitées en ARA

(% d’ESMS de la région ayant reçu au moins un DUA depuis janvier)

M.A.S.
86%

E.A.M.
82%

E.A.N.M.
38 %

27% du total d’ESMS en ARA
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Déploiement du DUA : dossier unique d’admission (secteur PH)

- Mise à disposition d’outils de communications nationaux : dépliant en 
format A5, en FALC, affiches…

- Organisation de l’information dans les départements :

- Intégration de l’information dans les notifications MDPH

- Plan de communication dont mise à disposition des outils de communication

- Formation des agents d’accueil

/!\ retard pris par éditeur majoritaire d’un des SI des MDPH pour mise à jour : les départements 
concernés recherchent organisation transitoire pour limiter le retard de l’information des 
personnes 

Liens pris notamment avec France Asso Santé, le comité d’entente, pour renforcer 
l’information du public concerné de l’ouverture du DUA : projet de webinaire 
d’information.
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Calendriers 

Prochaine séance CRC : 

jeudi 4 décembre 2025 -  10H/12H –: report au mercredi 17 décembre 10h/12h

Calendrier prévisionnel 2026

- Jeudi 5 février 2026 matin

- Jeudi 2 avril 2026 matin

- Jeudi 11 juin 2026 matin
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